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	À mes parents.


	 


	À mon épouse et à mes cinq enfants, socle d’amour indéfectible,


	qui m’ont soutenu et supporté dans ce travail de vérité.


	 


	Aux membres de ma famille et à mes amis,


	qui partageaient mes convictions


	et m’ont permis de me conforter


	dans le bien-fondé de la réalisation de ce projet.


	 




 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	 


	Par ce témoignage, je souhaite révéler la réalité telle que je l’ai vécue sur le terrain en tant que médecin généraliste, et partager mon expérience ainsi que mon analyse de la pandémie liée au virus SARS-CoV-2, appartenant à la famille des coronavirus et communément appelé COVID-19.
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	La plus haute activité qu’un être humain puisse atteindre est d’apprendre pour comprendre, car comprendre c’est être libre.


	 


	Baruch Spinoza




 


	 


	 


	 


	 


	Préface


	 


	 


	 


	Quand vient le chaos, sortent les hommes intègres.


	 


	Proverbe chinois


	 


	Écoutez la voix qui crie dans le désert, sentez la bonne odeur du terrain. L’ouvrage du bon docteur Bernard Clément-Lacroix que voici est précieux : il témoigne d’une expérience vécue durant les années COVID, une période où la France a été dans la tourmente sanitaire. Encore aujourd’hui, beaucoup de personnes dans et hors du milieu médical, même si elles ont senti ou compris la somme de bêtises, de contrevérités, d’erreurs, de corruptions, et d’atteintes à la liberté, à l’égalité et à la fraternité qui ont eu cours, préfèrent laisser planer un voile pudique sur cette époque de sinistre mémoire. Mais les leçons doivent être tirées, les fautes corrigées, et les coupables jugés.


	Donc ce livre sera utile par son récit, pas à pas, et ses questionnements légitimes. Qui a dit que les généralistes ne se documentaient pas et n’avaient pas de formation continue ? Bourgoin-Jallieu peut se targuer d’avoir là un médecin dévoué, curieux et avide de savoir, prêt à affronter les foudres d’un conseil de l’Ordre corrompu pour défendre ses protocoles et ses patients.


	Élargissons l’angle de vue : en 2020, comment se fait-il que le monde occidental ait adopté quasi unanimement face à un nouveau virus des pratiques totalitaires aussi bizarres que la distanciation, le mouchage dans le coude, les masques, le confinement, l’interdiction d’antibiotiques ainsi que de tout autre traitement adjuvant, et les sédatifs injectables pour hâter le décès des vieux ?


	La réponse est simple : parce qu’il s’agissait d’une guerre biologique organisée par la plus grande puissance mondiale au mépris des traités signés depuis 1975. À la rencontre du philanthro-capitalisme, qui a permis à Bill Gates de prendre le contrôle de l’OMS alors qu’il n’est pas médecin, d’Anthony Fauci, directeur de l’Institut national de la santé américain et gestionnaire de programmes de recherche sur les coronavirus délocalisés à Wuhan, du BARDA, branche du Pentagone chargée des recherches en armes biologiques, des intérêts des grands laboratoires étatsuniens au premier rang desquels Pfizer, qui intègre depuis des années dans ses budgets des milliards de dollars pour la corruption, et du cabinet de conseil international McKinsey, s’est organisée depuis 2016 toute une organisation de type mafieux avec des séminaires de formation où les gestionnaires de santé des pays dans l’orbite des USA ont appris qu’il fallait jeter aux orties les stocks, précautions et organisations prévues depuis un siècle pour faire face aux épidémies. Face à de nouvelles menaces épidémiques, il fallait de nouveaux moyens, les vieux médicaments pas chers (donc sans valeur) n’avaient plus d’intérêt et seuls les vaccins de nouvelle technologie pouvaient sauver le monde. Cher, mais brillant !


	Évidemment, des relais locaux devaient être trouvés, et en France ce fut la bande des médecins et virologues ayant travaillé sur le SIDA qui fut bombardée « conseil scientifique » et eut à mettre en musique toute cette doxa autoritaire bien qu’elle n’eût pas de compétence en coronavirus. Bernard Clément-Lacroix décrit bien le flou initial de l’épidémie (du dernier trimestre 2019 au premier trimestre 2020) où les médecins généralistes de terrain, rapidement informés par Didier Raoult de l’activité de l’hydroxychloroquine, luttèrent avec succès puis diversifièrent leur arsenal thérapeutique avec macrolides, ivermectine, vitamine D et zinc. Ils ont sauvé l’honneur de la médecine française. On ne peut pas en dire autant des autorités, ministres et président en tête, suivis par la kyrielle de conseils, comités, ordres, directions générales, et agences qui ont aligné les usurpations et les mensonges, les menaces et les pénalités, voire les exclusions sociales ou professionnelles, les enfermements et les euthanasies, puis les injections géniques risquées et inutiles, et les proscriptions ou dénigrements, soi-disant pour le bien des populations.


	Dans ce tourbillon fou, les journalistes ont abandonné tout bon sens, tout esprit critique, toute retenue, les médias ont emboîté le pas du gouvernement en propulsant aux écrans une faune de plateaux docile à l’arrogance proportionnelle à l’incompétence ; les chiffres de l’épidémie ont été truqués, des modélisateurs fous ont gonflé les chiffres de mortalité prévus pour terroriser les gens, la litanie des morts a été serinée quotidiennement aux heures de grande écoute médiatique, et personne ne s’est ému de la disparition des morts d’Alzheimer, d’infarctus, de grippe ou de pneumonie. Parées de toutes les vertus, les injections d’ARN messager sont arrivées sur un tapis rouge après éviction de tous les autres traitements et administrées à prix d’or sur un mode militaire. On a fait taire les réticences et culpabilisé les angoissés, tordu le bras des non-volontaires. Quand les effets indésirables et les échecs sont devenus évidents, les campagnes de revaccination ont été intensifiées, et le record a été indiscutablement le président Joe Biden (le malheureux a reçu au total quarante-deux injections de ces soi-disant « vaccins » qui ne l’ont d’ailleurs pas empêché d’attraper le coronavirus ; on sait dans quel état cérébral il a fini).


	Quelle opportunité pour la recherche en médecine générale cette pandémie aurait pu être ! En fait, les autorités ne l’ont en rien encouragée, et à part la guérison d’une microépidémie d’EHPAD par l’ivermectine prescrite pour la gale (relatée dans ce livre), les échanges de courriers des lecteurs du Quotidien du Médecin (tant qu’ils n’ont pas été censurés) et les papiers sortis du remarquable IHU de Marseille, la production d’articles de recherche médicale française est restée basse. Le blog de l’excellent et regretté docteur Gérard Maudrux est resté comme le phare qui éclaire dans la tempête. Des auteurs internationaux prestigieux ont pointé la suppression de la science par la corruption et les faux articles scientifiques, la faible mortalité imputable à la COVID et la nocivité de la désorganisation médicale due à l’affolement et aux préconisations sociales restrictives, finalement plus nocives qu’utiles. Un tribunal américain a obligé Pfizer à rendre publics ses résultats, dans lesquels on a trouvé des manquements terribles, des lots de vaccins plus toxiques que d’autres, une surmortalité cardiaque chez les jeunes adultes injectés (Bernard Clément-Lacroix a très probablement été victime de cardite vaccinale). Des fédérations de football ont rapporté une multiplication par dix des morts subites sur le terrain parmi les joueurs vaccinés. Au total, le bilan est un immense désastre.


	Les pays scandinaves, l’Afrique et les pays en voie de développement asiatiques et américains ont, eux, très bien résisté à la COVID avec des traitements conventionnels et sans se mettre à la ruine. Ils ont même bien ri en lisant les mensonges sur l’hydroxychloroquine qu’ils consomment larga manu depuis un siècle sans problèmes, de même que des extraits de plantes comme l’Artemisia ou la Nigella qui ont une efficacité antivirale meilleure que les molécules de chez Big Pharma.


	Le temps est venu de faire justice. Un ouvrage comme celui-ci sera très bienvenu sur le bureau d’un tribunal, de même que ceux de Christian Perronne, de Didier Raoult, de Jean-Dominique Michel, de Laurent Mucchielli. Ceux qui ont été aux manettes doivent rendre des comptes, et l’on peut souhaiter qu’au passage les instances publiques soient élaguées, et débarrassées de la corruption pour un certain temps. Personnellement, je me suis associé à une action collective en justice contre la très cupide présidente de la Commission européenne, Ursula von der Leyen, dont les échanges de SMS avec le PDG de Pfizer contenaient très probablement ses coordonnées bancaires et son pourcentage sur les milliards de transactions, lorsqu’elle a (sans en avoir reçu au préalable la moindre autorisation) négocié l’achat de milliards d’ampoules d’ARN messager. Elle a été condamnée pour les avoir cachés ou détruits, ce qui ne l’a pas empêchée d’être, le même jour, réélue dans son fauteuil. À Bruxelles, le lobbying est supérieur au droit. Faisons le vœu qu’il n’en soit pas de même en France, et qu’à cette occasion nos compatriotes apprennent enfin toute la vérité sur la COVID, qu’on laisse les médecins soigner leurs malades, qu’on fasse le ménage des choses nocives, coûteuses ou inutiles, et que la santé des Français soit moins mal menée.


	 


	Jean Cabane


	Professeur
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	Premier janvier 2020 : Le marché de Huanan à Wuhan est évacué.


	11 janvier 2020 : La séquence génétique du SARS-CoV-2 (COVID-19) est publiée par les Chinois.


	16 janvier 2020 : premiers cas COVID détectés en France.


	25 février 2020 : premier décès de la COVID en France.


	 


	Dès le début de la pandémie, pressentiment, prémonition, intuition, peu importe le terme pour définir ce que je ressens, mais l’impression que nos autorités, nos conseils scientifiques, nos institutions médicales et administratives ne seront pas à la hauteur de l’enjeu humain qui s’annonçait et de la réalité mortuaire qui en découlerait s’était déjà bien ancrée en moi. Leurs tergiversations et leur panique qui transpiraient derrière leur assurance de façade n’auguraient rien de bon. Cela commençait bien mal avec l’absence totale de préparation face à cette pandémie qui apparaissait pourtant inéluctable devant les alertes insidieuses depuis quelques années avec les épisodes du virus SARS-CoV-1 en Asie du sud-est en 2003 puis de celui du MERS-CoV au Moyen-Orient en 2012. Avec un stock de masques insuffisant, le manque de laboratoires capables de séquencer de nouveaux virus, l’absence d’entreprises capables de réaliser rapidement et en quantité suffisante des tests fiables, un service hospitalier moribond et un nombre de médecins en activité en constante diminution, notre préparation face à une telle catastrophe sanitaire s’apparentait à la ligne Maginot de 1940. La comparaison peut paraître déplacée, mais c’est notre président de la République en personne qui considéra que nous étions « en guerre » contre ce virus avec les moyens à déployer qui en résultaient, allant jusqu’à invoquer la clause « secret défense » !


	La pandémie, tant redoutée par nos scientifiques et épidémiologistes du monde entier, arriva donc en 2019 avec un nouveau virus respiratoire, le SARS-CoV-2, de la même famille de virus que ceux responsables des deux précédentes épidémies de SDRA (syndrome de détresse respiratoire aiguë) de 2003 et 2012. Le point de départ, situé dans une ville en Chine, dont l’origine reste suspecte, entraîne une réactivité inédite des autorités chinoises avec des mesures draconiennes pour éviter sa propagation. Comme s’il s’agissait d’une évidence, nos autorités partent du principe bien affiché que cette épidémie est bien circonscrite et qu’il n’y a pas d’inquiétude de voir arriver un jour ce virus sur notre territoire tant notre capacité de réponse sanitaire d’un pays développé comme le nôtre est largement appropriée à toute menace de ce genre. « Vanitas vanitatum et omnia vanitas ». Quand on commence mal, en général, on finit mal (Loi de Murphy).


	Cette erreur d’appréciation n’a été que la première d’une longue série qu’il a fallu masquer par des mensonges de plus en plus ahurissants dans un cercle vicieux qui ne cherchait qu’à disculper leurs auteurs au lieu de protéger et de soigner nos concitoyens. Dérive de la politique qui, depuis de nombreuses années, se soucie plus de la notoriété de ses dirigeants que du bien-être de sa population.


	Pas de masque en réserve, donc le masque ne protège pas contre la COVID bien qu’il ait protégé depuis son existence toutes les maladies infectieuses respiratoires connues jusqu’à présent.


	Des tests de dépistage RT-PCR proposés par les vétérinaires pour aider à diagnostiquer précocement la COVID sont refusés par nos autorités.


	Un professeur émérite de virologie français, reconnu dans le monde entier, qui partage le titre de meilleur virologue au monde avec son homologue britannique, fort de son expérience non contestable, se penche avec son équipe sur le problème et propose un traitement peu coûteux, qui peut diminuer la létalité du virus de moitié. On préfère se référer à nos instances multiples et variées (Conseil scientifique, HAS, DGS, Santé publique France, ARS, ANSM…) composées d’éminents spécialistes dont la plupart n’ont pas côtoyé de malades sur le terrain depuis des lustres et dont les liens et conflits d’intérêts sont plus ou moins manifestes.


	Quelques généralistes, médecins de terrain, tentent de soigner leurs patients avec les informations glanées dans les études prospectives de différents spécialistes dans le monde entier et relayées par des médecins ou des personnalités convaincus du bien-fondé de ces traitements, et obtiennent des résultats probants. Nos autorités, ministre de la Santé en tête, vont donc tenter, sur la base d’une étude digne d’une caricature de « fake news » pour l’Hydroxychloroquine et plus tard d’autres études randomisées d’apparence plus vertueuses, mais déliquescentes quand on y regarde de plus près pour l’Ivermectine, de réduire ces fauteurs de troubles en les faisant passer pour des complotistes ou des charlatans. En 2020, à l’aune de la pandémie COVID, voici donc apparaître un nouveau dogme : les médecins qui veulent soigner leurs patients (qui reste la base de la vocation de tout médecin) en s’appuyant sur des études sérieuses avec des résultats probants établis par des médecins et des scientifiques reconnus (plus de 50 études prospectives randomisées pour l’HYDROXYCHLOROQUINE et pour l’IVERMECTINE à ce jour) seront considérés comme des complotistes et des charlatans au même titre que les rebouteux et les magnétiseurs.


	Devant ce constat accablant : pas de masques, pas de tests, pas de traitement officiel pour ne pas faire de l’ombre aux vaccins qui ne sont pas encore disponibles, pas non plus de mesures efficaces pouvant être mises en place pour sécuriser les lieux communs, publics et privés, il ne reste plus qu’une solution : le confinement, avec les effets néfastes sur la santé mentale des plus jeunes et la santé physique des plus fragiles et des plus âgés, qui en découleront. Les autres solutions improvisées qui vont être imposées à la population sous l’égide de régimes d’exception dérogeant à nos principes démocratiques et à nos lois républicaines vont être à la hauteur du désastre qu’elles vont engendrer, elles aussi, tant au plan humain que de celui de nos finances publiques.


	Pour limiter la propagation du virus, l’application « StopCovid » fut un « couac » retentissant, n’ayant même pas convaincu la population pour formuler les « attestations de déplacement », à laquelle lui succédera la célèbre application « TousAntiCovid », tout aussi inutile, mais à l’origine d’une gabegie phénoménale, qui servira à instaurer le « pass sanitaire », précurseur du « pass vaccinal », s’attaquant à la liberté individuelle sous un faux prétexte de protection collective, alors que la vaccination n’a jamais empêché d’attraper le virus ni de le transmettre et, par conséquent, de limiter sa propagation.


	Pour mettre fin à la pandémie, nos autorités ont donc la solution : les vaccins, et particulièrement un « vaccin » qui n’en est pas un, mais une thérapie génique antérieurement testée sur d’autres pathologies virales sans avoir démontré aucune efficacité probante, ayant même parfois donné des résultats négatifs et des effets secondaires graves avérés. Malgré ces faits antérieurs connus, les laboratoires pharmaceutiques obtiennent carte blanche par nos gouvernements occidentaux pour élaborer cette thérapie génique et de surcroît de sortir des études randomisées en double aveugle versus placebo avec cohortes de patients équivalentes prouvant son efficacité à plus de 95 % en moins de 3 mois et sans effets secondaires. La plupart des scientifiques et des médecins spécialisés en la matière savaient déjà que c’était une pure forfanterie.


	Devant cette frénésie de la solution miracle de l’ARN messager qui en oublie toute prudence et tout principe de précaution, certaines voix scientifiques, médicales ou autres se sont permis d’émettre des réserves et de relever les risques d’utiliser cette thérapie à l’échelle de toute la population. Là encore, la réponse de nos autorités a été détonante : interdiction aux soignants non vaccinés d’exercer, avec mise à pied sans solde et sans droits au chômage, mise à l’écart des non-vaccinés de toutes les activités culturelles et sportives. Cette missive, bien relayée par les médias et les politiques, poussa même une partie de la population à des dérives sectaires allant jusqu’au refus de soins des personnes non vaccinées par des médecins ayant pourtant prêté serment de porter secours en toute circonstance aux malades… Il faut rappeler qu’au moment de la vaccination anti-COVID devenue obligatoire pour les soignants, les vaccins à protéine recombinante comme celui du laboratoire SANOFI ou du laboratoire NOVAVAX, ou le vaccin traditionnel à virus inactivé du laboratoire VALNEVA n’étaient pas encore disponibles ou validés par l’ANSM. De fait, bon nombre de personnes ayant déjà eu des effets secondaires graves avec les vaccins à ARN messager se retrouvaient donc devant un choix cornélien : soit prendre le risque de se faire vacciner avec des effets secondaires conséquents, voire mortels, soit renoncer à exercer leur profession sans recours ni pouvoir exercer un droit de réserve.


	Voilà, en quelques paragraphes, dressé le tableau de la gestion sanitaire de la COVID par nos autorités politiques qu’ils ont présentée comme « exemplaire » par rapport au reste du monde.


	On reconnaît bien là toute la prétention de nos tribuns politiques français qui ne doutent de rien !


	 




 


	 


	 


	 


	 


	Origine du mal


	 


	 


	 


	Depuis décembre 2019, on entend parler de ce nouveau virus qui sévit à Wuhan et qui semble circonscrit par les autorités sanitaires chinoises. Les images qui circulent sur nos médias sont cependant peu rassurantes, avec des soignants en combinaison de « cosmonautes » et des agents de l’hygiène répandant des produits désinfectants dans les endroits publics. Le virus fait partie de la famille des coronavirus et est affublé du nom de SARS-CoV-2, rapidement commué dans le langage courant en COVID assimilant le virus à la maladie. C’est le troisième depuis le début de ce XXIe siècle, après le SARS-CoV-1 et le MERS-CoV ayant sévi respectivement en Asie et au Moyen-Orient. Les deux premiers ayant été maîtrisés, on regarde cet épiphénomène comme un avatar de plus dans notre vie de terrien, bousculée régulièrement par tous les fléaux qui y sévissent à la vitesse de la fibre numérique et qui remplissent nos réseaux médiatiques et sociaux de toutes les horreurs que la nature et l’être humain sont capables de perpétrer. Nos autorités sanitaires affichent d’ailleurs une sérénité de circonstance, rapatriant, testant et mettant en quarantaine nos ressortissants de Wuhan dans une base de loisirs du sud de la France en janvier 2020, sous une couverture médiatique digne d’une propagande des anciens régimes totalitaires du XXe siècle pour rassurer la population sur la capacité de notre pays à prendre en charge un patient COVID et à éviter tout risque de propagation du virus sur notre territoire.


	Nous sommes donc parés, confiants et prêts à faire face à toutes les situations et à une éventuelle pandémie ? En tout cas, le message de nos dirigeants est passé !


	Fin février 2020, éreintés par une saison bien chargée et accablés par le décès récent de mon beau-père, nous prenons des vacances à l’Alpe d’Huez pour nous reposer et consoler nos peines de cette disparition douloureuse et traumatisante pour toute la famille.


	Mais voilà que l’actualité vient nous remettre dans la tourmente avec les doutes et l’inconfort d’une situation qui nous attend à notre retour de vacances. Chaque soir, nous regardons le journal télévisé et les nouvelles anxiogènes s’accumulent et s’intensifient de jour en jour. Déjà, un cluster avait été identifié lors d’une réunion de protestants évangélistes à Mulhouse du 17 au 24 février, regroupant 2 300 personnes venues de toute la France, et il n’avait aucune chance d’être circonscrit. Le virus allait pouvoir se propager allègrement sans qu’aucune autorité humaine, quelle qu’elle fût, ne puisse l’en empêcher. Ceci dit, n’importe quelle réunion du même acabit (concert, épreuve sportive, conférence…) aurait eu le même résultat à plus ou moins brève échéance.


	En tant que médecins, nous ne pouvions pas ignorer ce qui allait se passer et la panique qui en résulterait. La fin des vacances approchant, nous élaborons plusieurs scénarios pour appréhender la réouverture du cabinet avec ou sans masques et convenons d’une attitude raisonnable pour ne pas affoler nos patients. Nous rentrerons le samedi 7 mars au matin et j’irai chercher l’après-midi la dotation de masques qui nous est attribuée généreusement par nos autorités de tutelle, comme annoncé par nos médias, chez notre pharmacienne habituelle de la Grive.


	Notre décision pour appréhender la reprise est claire : pas d’affiche, pas de masque pour débuter, car l’épidémie ne fait que commencer et le risque de croiser un patient COVID reste extrêmement faible.


	Après les traditionnels « bouchons » de retour des vacances de février, nous prenons le temps de déjeuner et je me rends comme prévu l’après-midi à la pharmacie pour récupérer les masques. À la mine défaite de notre pharmacienne, je crains le pire, mais ne suis pas au bout de mes surprises. Après les échanges courtois habituels, je lui présente ma carte de l’Ordre des médecins pour récupérer ma dotation de masques. En retour, elle me sort 2 boîtes de 20 masques chirurgicaux de derrière son comptoir, d’un air désolé.


	Je comprends tout de suite son embarras et m’empresse de lui dire que nos gouvernants sont un peu à côté de la plaque, car, comme elle le sait très bien, avec cette dotation, on tient à peine 4 semaines à raison de 2 masques par jour. Mais, voulant paraître peu affecté par cette désillusion, je lui demande si je peux récupérer par la même occasion les masques de mon épouse, qui n’a pas pu se déplacer et dont je présente la carte.


	On peut imaginer toute la gêne de notre pharmacienne de me répondre qu’il s’agissait d’une dotation globale pour le cabinet médical et non pas d’une dotation individuelle par médecin.


	Première déconvenue, mais pas la seule, malheureusement. Le lendemain, je vais chercher le pain à la boulangerie et, en faisant la queue, comme c’est l’habitude le dimanche matin, je jette un œil sur la première page du Dauphiné Libéré, qui annonce fièrement qu’une habitante de la commune de Four avait participé à la réunion du congrès évangéliste de Mulhouse et était infectée par la COVID-19. Commune de Four, située à 5 km de notre cabinet médical ! Voilà, c’est parti, on entre directement dans le vif du sujet.


	Première journée de la période COVID ce lundi 09/03/2020 : Salle d’attente pleine, beaucoup de questions, réponses approximatives, tentatives pour rassurer, ironie, fatalisme, etc. Bref, on gère comme on peut, car pris de court ! Jusqu’à ce que je me retrouve devant une femme qui présente des signes infectieux respiratoires compatibles avec n’importe quelle virose et, bien sûr, dans son regard, je perçois l’inquiétude de ma réponse diagnostique et si je vais émettre l’hypothèse d’une infection COVID. En quelques secondes interminables, je prends la décision de ne pas l’évoquer et de porter le diagnostic rassurant de bronchite virale banale. Cependant, malgré mon assurance de façade et devant mon hésitation à peine masquée, je sens bien qu’elle a compris que je n’ai aucun moyen de prouver ce que j’avance et que ma posture rassurante est de circonstance.


	 


	 


	Questionnement


	 


	La question de l’origine du virus a fait polémique entre une fuite accidentelle du laboratoire P4 de Wuhan et une origine naturelle de type zoonose transmise à l’homme.


	Commençons par établir les faits connus ou reconnus :


	 


	1- Le réservoir animal du coronavirus le plus proche du SARS-CoV-2 serait celui des chiroptères (chauves-souris).


	 


	2- Le passage de ce type de virus à l’homme peut se faire par un intermédiaire animal proche de l’homme, comme pour le cas de la grippe aviaire. Certains évoquent l’hypothèse de canidés viverrins élevés par les Chinois pour leur fourrure et présents en nombre sur les marchés chinois, notamment de Wuhan. Une détection de séquence génétique similaire de ces animaux avec des séquences du SARS-CoV-2 aurait été retrouvée dans les prélèvements réalisés dans l’épicentre de la pandémie : le marché de Wuhan.


	On peut noter que si le virus a affecté les félins, et notamment les chats, il n’a jamais été retrouvé chez la plupart des canidés et si toutefois ceux-ci avaient été contaminés, ils sont restés asymptomatiques.


	 


	3- Les autorités chinoises ont, dès le début de la pandémie, incriminé le devenu célèbre pangolin comme étant l’hôte contaminateur intermédiaire probable à l’origine de la transmission du virus.


	Le pangolin étant un animal en voie d’extinction et quasi impossible à élever en captivité, il paraît donc impossible de confirmer par des prélèvements que l’espèce soit à l’origine du virus.


	 


	4- On ne s’est jamais vraiment penché sur l’origine des deux autres épidémies à coronavirus qui ont sévi en 2003 pour le SARS-CoV-1 et en 2012 pour le MERS-CoV, hormis que l’on avait identifié la chauve-souris comme réservoir principal. Mais il est vrai que les épidémies étaient circonscrites.


	 


	5- Des scientifiques de l’Institut technologique de New Delhi signalaient dès la fin janvier 2020 d’étranges similitudes entre certaines séquences du virus du SARS-CoV-2 et celles du VIH (SIDA). Quelque temps plus tard, le professeur Montagnier, récompensé pour ses travaux sur la découverte du virus du SIDA en 1983 par le prix Nobel de médecine, annonçait avoir retrouvé une séquence génétique identique au virus VIH dans le SARS-CoV-2.


	 


	6- Il existe environ 30 laboratoires de recherche classés P4 dans le monde. La classification P4 d’un laboratoire signifie « pathogène de classe 4 » et le rend susceptible d’abriter des micro-organismes très pathogènes, car présentant les normes de sécurité requises pour héberger des virus dangereux comme les SARS-CoV-1 et le MERS-CoV de la famille des coronavirus.


	 


	7- La professeure virologue Shi Zeng-Li, qui dirige le laboratoire P4 de Wuhan, premier laboratoire de ce type en Chine, est également la spécialiste des coronavirus et de leur réservoir naturel qu’elle avait découvert : les chauves-souris. Depuis 2015, elle fait partie des spécialistes qui annoncent la fabrication artificielle de virus chimères en laboratoire à partir de virus collectés chez les chauves-souris pouvant contaminer des cellules humaines.
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